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Présentation et contexte introductif :
« Etre élu et communiste aujourd’hui, quel sens, quelle utilité ? ».

   Les jeudis et vendredi 30 et 31 octobre derniers, trois maires, trois adjoints au maire, un conseiller municipal et un conseiller général, tous adhérents au parti communiste sauf un, se sont réunis à Tarnos (Landes) pour confronter leur point de vue sur la question « Etre élu et communiste aujourd’hui, quel sens, quelle utilité ? ».
Assistaient à la rencontre :

- Everbecq Marc, maire de Bagnolet,

- Tarassioux Serge, 1er adjoint de Pierre Bénite,

- Faverjon Christophe, maire d’Unieux,

- Denoyelle Stéphane, conseiller municipal de Bègles,

- Yassine Abdelhamid, maire adjoint de Fleury Mérojis,

- Billot-Navarre Nathalie, maire adjointe de Tarnos,

- Lespade Jean-Marc, maire de Tarnos,

- Bruno Piriou, conseiller général de Corbeil-Essonnes.

Assistait à la rencontre :

· Jean-Charles Eleb, de l’agence Campana Eleb.

Jean-Marc Lespade a pris soin de nous présenter la commune de Tarnos dont il est le maire depuis 4 ans. Il a été réélu en mars dernier, dès le premier tour avec 65% des suffrages. Jean-Marc a fait part de son attachement à un héritage communiste et aussi à une nécessaire infidélité. Etre maire communiste c’est pour lui innover et inventer.

I. Intervenir dans le champ économique : Est ce une priorité pour les élus communistes aujourd’hui ? 
   L’ensemble des élus présents a marqué son accord avec cette marque de fabrique des élus communistes de s’immiscer dans le champ économique. C’est flagrant à Tarnos, riche de son port, de Turboméca et des deux laminoirs en perspective. Si chaque commune ne bénéficie pas de ce potentiel, chacun reconnaît la nécessité d’être utile à la création de richesses.
A. Des questions se posent :
· Les élus communistes ne jouent-ils pas le jeu économique des grands groupes en rentrant dans la concurrence entre les territoires, notamment en facilitant l’implantation des entreprises ?

· Avant la crise économique, le rôle distributif des élus communistes paraissait évident. Il y avait un esprit « Robin des bois ». Avec la crise économique, quel est la plus-value des élus communistes en matière économique ? Que reste-t-il de cette identité redistributive et de la notion de croissance partagée ?
Outre la gestion de la ville pleine et entière qui n’est pas dévolue au seuls communistes, quels est alors le sens voir l’utilité directe d’un maire communiste ?  
A l’unanimité les réponses sont les suivantes ; l’identité et la valeur commune des élus communistes exposer dans le schéma ci-dessous : 


[image: image1]
 

B. Une nouvelle question émerge : « Qu’est ce que réussir la ville ? »
Pour y répondre, les élus communistes doivent avoir la modestie politique d’écouter.
Le propre de la réflexion communiste n’est-il pas d’affirmer que tout n’est pas marchandise et qu’il faut des services publics nouveaux ? Par exemple, nous devons travailler à sortir la formation du marché.

Si chaque citoyen a envie de trouver sa place dans la ville, dans la vie sociale, le rôle des élus communistes n’est-il pas d’impulser les politiques qui vont soutenir et pousser l’ensemble des citoyens à la réussite ? C’est bien le slogan affiché « de la réussite pour tous » qui semble prendre ici toute son objectivité. 
Pour cela, il faut que la société change mais en quoi ? Comment définir l’intérêt général ?
Quel projet pour le territoire faut-il soutenir ? Quelles sont les positions des élus communistes sur la réforme des institutions ? Y a-t-il consensus ou division ? 
Les élus communistes ressentent le besoin de reprendre ces questions et de les exposer sur le plan national en lien avec le parti communiste. 
Reste la question cruciale du rôle du parti communiste auprès des élus communistes pour définir ensemble des pistes de réponses aux problématiques socio économique, politiques et institutionnelles actuelles et sous jacentes. D’autant que nous vivons une période d’amplification de la crise sous toutes ses formes. Dans ce contexte des questions citoyennes restent sans réponses alors même que les initiatives et les forces de réflexions sont au plus au haut point revendiquées. Que doit faire alors le parti communiste de toutes ces potentialités intellectuelles et volontaires de la société en crise ? 
C. Quelques éléments de réponses : 
« On ne part pas d’une avant-garde éclairée mais du quotidien des citoyens et on construit quelque chose ensemble ». 
Et si l’infidélité était dans le fait qu’avant les élus communistes portaient d’autres combats ? 
La mutation est qu’aujourd’hui on part des attentes, des besoins, avec des valeurs de solidarité, de coopération, d’environnement, de participatif, de culture.

On ne part pas d’une avant-garde éclairée mais du quotidien des citoyens et on construit quelque chose ensemble. 
L’utilité des élus communistes n’est-elle pas de faire que les gens s’expriment sur leur projet de ville ? Les maires et conseillers généraux communistes qui ont pris le temps de donner la parole aux habitants pour élaborer avec eux le projet politique, ne font-ils pas l’expérience que les individus produisent une pensée plus forte que les partis ? 

D’autres questions sont posées : la proximité est-ce pour expliquer ou pour écouter ? Quelle construction nationale et internationale, quel est ce nouveau métier ? 
II. Saint-Ouen : Une expérience démocratique à partir d’une enquête qualitative audiovisuelle.
S’il est difficile ici de retracer le verbatim des 26 minutes de l’enquête audiovisuelle de Saint-Ouen, je tente de reprendre quelques unes des questions abordées.

A. Quelques remarques soulevées : 

Chacun reconnaît l’effort de construction de logements sans que forcément les uns et les autres en perçoivent la même nature, privée ou sociale, notamment parce que les logements sociaux neufs peuvent paraître du privatif. Du coup, là où certain voient une dégradation de la mixité sociale, d’autres voient une modernisation de la ville.
 La question de l’augmentation des loyers est posée. Des personnes qualifient Saint-ouen de « Petite Défense de la Seine Saint Denis ». L’initiative des élus et du maire de rencontrer la population séduit avec le risque même que cela ne se répète pas assez souvent.
S’affirme l’exigence de changer le commerce, de faire un plan d’installation de commerces, de changer le centre ville de Saint-Ouen. Des souhaits s’expriment pour pouvoir rester à l’école à Saint-Ouen.
La jeunesse tient une place importante dans les propos. « La jeunesse, c’est capital. Il ne faut pas avoir des propos blessants à son égard. »
Les berges, le tourisme, ne sont pas en reste et l’on doit pouvoir visiter Saint Ouen. Le trait d’union de tout cela ce sont les gens qui y vivront, y travailleront qui le feront.

« Des jeunes qui emmerdent les riches, la vie c’est cela ».

L’une des questions clefs du film est « Faire partie de Paris ou pas ? ». « Devenir Paris ou rester Saint-Ouen ». « Devenir une banlieue chique ? ». Un habitant affirme qu’ « il faut rentrer en résistance ».
L’enjeu paraît être de réussir à garder le mélange de modernisme et les valeurs sociales.

Le souhait d’ «Appartenir à la ville de Saint-Ouen » est affirmé.
Ainsi on peut synthétiser cette réflexion sous la forme suivante :
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B. Réactions au film : 
« Réussir la ville n’est-ce pas permettre à chacun de rester dans sa ville ? »
Les élus communistes défendent l’idée qu’il n’y a pas plus politique que ces réunions citoyennes : Elles ouvrent un champ nouveau à la politique : écouter et donner un statut politique à des questions. La démocratie, c’est faire partager à une communauté humaine les questions existentielles de la vie, de la ville. Il y a nécessité de traiter les rêves et les désirs individuels.
Les témoignages des habitants traduisent une forme de confiance dans la régulation publique, la solidarité et la politique. Cependant il y a la tentation parfois pour le maire de jouer le rôle du directeur général des services. Attention à ne pas confondre les rôles.
Réussir la ville n’est-ce pas permettre à chacun de rester dans sa ville ? Le logement n’est pas une marchandise comme les autres. Comme l’éducation et l’école, le logement mérite d’être sorti du système privé.

Que signifie la ville pour tous ? Qu’est ce que les élus communistes font pour la jeunesse, la réussite économique ? Le territoire est il favorable à la réussite individuelle ? 

Les communistes partagent ils le pouvoir à tel point qu’ils font la politique avec moi ?

La question du rapport aux populations « issues de l’immigration » est posée. Le risque pour les élus est de sous estimer à quel point cette population est intégrée et se sent française.
Si durant des décennies, les élus communistes ont représentés y compris localement la classe ouvrière, quelle analyse faire de son renouvellement ?
III. La jeunesse :
« La jeunesse, c’est capital. Il ne faut pas avoir des propos blessants à son égard. » (un habitant de Saint Ouen). 
Les élus communistes présents ont reconnu l’enjeu que représente la jeunesse dans nos collectivités. Elle touche toutes les questions de la société. Le rôle du service public doit être de corriger les inégalités sociales.
Le maire de Bagnolet fait part de l’expérience du passeport pour la réussite. Cette initiative est aussi mise en œuvre à Bobigny : Il s’agit pour le service public municipal d’aider chaque jeune qui le souhaite à aller au bout de son projet éducatif et professionnel. Dans certaine commune le jeune peut s’engager à un rôle social dans la commune. Ici la collectivité dit « je mets un accompagnement dans la durée de la réussite des jeunes ».

Plusieurs questions sont posées :

· N’est ce pas un type de rapport donnant-donnant ?

· Est-ce dans le champ de la politique de traiter des désirs individuels.

· A prendre en compte le besoin individuel, ne contribuons nous pas à dépolitiser la demande sociale et à déresponsabiliser l’Etat ?

En prenant en compte les désirs individuels, les élus aident à créer des repères, « je suis d’ici mais j’ai droit au plus beau ».
Au nom du principe d’égalité, trop souvent, le politique se défausse.  Face à Nicolas Sarkozy qui souligne le fait que « la société ne fera de la place qu’aux méritants », l’identité des élus communistes n’est-elle pas de s’engager à aider chacun à réussir ?  Ce débat repose la question des valeurs propres aux élus communistes.  Derrière la délégation de pouvoir, il y a la question de la prise en charge. Les gens nous demandent une nouvelle prise en charge.
Une définition est proposée de ce que doit être la ville à direction communiste, « La ville festive, solidaire, où l’on se bagarre et l’on s’écoute ».

IV. Quel rapport des élus communistes à leur parti ?
A. Une mosaïque de points du vue… 
· « Le PC vit dans son coin et les gens gèrent et se débrouillent ».

· « Je me pose la question de l’utilité de mon parti dans mon activité d’élu ». 
· « Les gens qui partagent mes valeurs sont massivement en dehors de mon parti. Beaucoup de personnes font du communisme sans le savoir. »
· « Aujourd’hui le parti est une amicale d’anciens dont tu as besoin au moment des élections». 
· « Il n’y a pas spécialement de défiance vis-à-vis des communistes. Pour moi le parti est un des réseaux dans lequel on va puiser. Mais il est moins utile pour réfléchir». 
· « Le parti est très coupé du reste de la ville. Il est peut même quelquefois être un frein ». 

· « Les communistes comptent peu dans ce qui fait bouger la ville ».

· « On a du mal à sortir des questions identitaires. Des anciens nous disent, c’est foutu, que l’on nous laisse crever ».

· « Quand on les bouscule, on les fait chier ».
· « Le pc aujourd’hui est une amicale qui manque de jeunes. Des personnes âgées qui vivent sur le passé ».

· « Je pense que le pcf tel qu’il a existé n’ira pas loin ».

· « Il y a un vieillissement au pc. On a eu un débat très tendu sur la question des collectifs anti-libéraux ».

· « J’en suis arrivé à être convaincu que l’outil pcf est dépassé et qu’il sera impossible de lé rénover ». 

· « Le parti est tiraillé aujourd’hui pour savoir ce que nous devons faire. On est une amicale de vieux, pas la peine de nous gonfler. On est stalinien et à cet âge là il n’y a pas de médicaments pour se soigner ».
· « Le parti utile pour mener la bataille des élections, en tant que faire valoir mais n’est pas à l’initiative ». 

· « Cela se voit que je suis tout seul ».

· « Le parti n’est plus utile au développement local ».  
· « Il y un affrontement entre les élus et le pc ».
· « On ne s’occupe pas des gens. On ne s’occupe pas de nos villes alors que pendant ce temps là, les gens avancent ».

Synthèse des 6 points de vue du PCF tel qu’exprimé ici :
· Problème de l’utilité du PCF dans les activités des élus.

· Une utilité temporaire et précaire (présence du PCF au moment des élections avec un fort réseau militant mais manque de pistes de réflexions). 

· PCF en rupture avec les réalités de la ville comme métabolisme (détachement avec les activités urbaines et le développement local). 

· En rupture avec les questions identitaires.

· Problème de la communication ou l’acceptation de renouveau (notamment un dialogue plus prononcé et plus intégratif avec les populations jeunes, image grisonnante du PCF). 

B. Et pourtant…

Ces phrases quasiment partagées par chacun des élus communistes, chacun avec ses mots, en disent long sur la dégradation de l’état du parti communiste et du désarroi, de la tristesse ressentie par les élus communistes, qui demeurent des militants communistes en première ligne du combat politique.
Et pourtant, aucun des élus communistes présents ne souhaitent en rester là, ne se contentent de cette situation.

· Les élus communistes reconnaissent au parti un savoir faire d’oser parler aux gens, un potentiel militant à ne pas négliger, une organisation qui soutient le maire, un socle de valeurs communes, la reconnaissance d’une marque de fabrique qui ne se casse pas, un courant de pensée, un mouvement intellectuel à l’échelle de la planète. Un maire dit « J’ai affiché le fait d’être maire communiste. Je suis sur l’idée d’assumer cet héritage ».

· Les élus communistes sont souvent les premiers, par nécessité et par conviction, à expérimenter de nouveaux rapports politiques aux citoyens. Ici se crée une association plus large que le pc, là s’initie un appel de citoyens pour le changement. A chaque fois l’ouverture politique rencontre l’adhésion de citoyens qui ne se seraient pas engagés dans un seul parti politique. 

· Les élus communistes ne se résignent pas à cette situation. Ils disent qu’on ne peut pas couper ses racines. Ils jouent du fait qu’ils sont jeunes maires et communistes, ils souhaitent que le pc redevienne le moteur de la vie locale ; ils ont conscience qu’être maire en soi n’a pas de sens et que leur objectif c’est le communisme ; ils souhaitent changer pour mieux continuer cet engagement émancipateur, redonner du sens au communisme qu’ils considèrent enraciné dans la société. Ils ressentent le besoin d’être plus expressif sur le mot communiste. Un maire affirme qu’il ne s’agit pas avec la mairie de faire un bastion mais un phare communiste. Le mot communiste vaut très cher. Le parti communiste est utile à dire « je suis de cette marque là ». Chacun assure qu’avec cette identité mais renouvelée, on peut regagner des villes sur la droite et le ps. Les valeurs sont là et le pc a des combats d’aujourd’hui qu’il s’agit de clarifier. Les élus communistes sont porteurs d’une cassette qui vaut une fortune. Ils ont conscience du danger à laisser une distance se créer avec le parti communiste, au risque comme dans certaines grandes villes que cela soit le maire socialiste qui choisisse lui-même les élus se réclamant de la mouvance communiste. L’enjeu pour les élus communistes n’est pas tant de signer des contributions que de retrouver le moyen de transformer le parti communiste.
V. Bilan personnel.
A l’initiative de cette rencontre avec Jean-Marc Lespade et de Serge Tarassioux, je me risque à en résumer mes premiers enseignements.
S’il y a bien une identité commune aux élus communistes, il n’y a rien de grave à ce qu’en 2008, 20 ans après la chute du mur de Berlin, la perte de nombreuses collectivités locales et un score de 1,93% aux dernières présidentielles, les élus communistes ressentent le besoin d’en redéfinir les contenus.
L’identifiant me paraît être, et cela est vrai du communiste comme de l’élu, d’être utile à l’émancipation de chaque être humain.

Si l’homme est « un animal politique », la contribution des élus communistes à l’organisation de la vie en société doit servir à diminuer la part d’animalité au bénéfice de la part d’humanité de l’individu et du collectif.

Durant des décennies, les élus communistes ont contribué à forger plus de civilisation en gérant des communes et des départements- création de services publics, colonies de vacances, théâtres, centres de loisirs, logement social, soutiens à l’emploi et aux luttes sociales-. 
Force est de constater qu’en 2008, l’identité communiste ne va pas de soi.
La société a changé, lien collectivités-entreprises, finances locales, rôle de la classe ouvrière, rapports de socialisation, institutions, mondialisation, financiarisation de l’économie, comment dans ce contexte redéfinir de l’intérêt général quand l’expérience nous a prouvé que le parti guide et l’élu guide menaient à l’échec ?
· L’idée démocratique est une idée neuve qui a gardé tout son potentiel subversif.

Je reprends à mon compte les mots de Jean-Pierre Vernant dans son ouvrage « La volonté de comprendre ». 
Extraits :
« Je dis que se produisent en même temps des changements essentiels analogues sur le plan de la vie collective et sur le plan des formes de pensée. Notamment la mise en pratique d’une relation nouvelle au pouvoir et à la démocratie. Nous avons en héritage la culture de la direction. Celle qui, en dernier recours, décide toujours...  Ce n’est pas le souverain qui crée le groupe mais le groupe qui crée le pouvoir. C’est l’ordre social qui est premier par rapport au pouvoir. 

…L’essentiel de la stratégie collective consiste à faire en sorte que le pouvoir soit dépersonnalisé, voire qu’il n’y ait pas de pouvoir.  Les Grecs refusent le pouvoir dans la mesure où il est pensé comme une puissance de domination qui s’impose aux individus et les courbe sous le joug d’une force supérieure à la leur… Il faut inventer une pratique qui fasse que le citoyen ne sente jamais dépossédé des choix de vie.
Le pouvoir doit donc être déposé au centre de la collectivité, où existe un espace libre, public, commun à tous, un espace de parole, de libre débat, d’argumentation contradictoire, de discussion.

Puisque le pouvoir n’appartient plus à personne, que personne ne peut se l’approprier, chacun en est maître. Il faut un système politique dont on se sent partie prenante.
…A un moment donné, le passage entre la classe politique et le peuple s’effectuait par l’intermédiaire des partis, des syndicats, des associations, des réunions, des organisations locales ; grâce à ces intermédiaires, il y avait continuellement une circulation d’information, de camaraderie entre la classe politique et la masse des gens.  Cela n’existe plus aujourd’hui, voilà le vrai drame de la France. Il y a besoin de nouveaux lieux et espaces où les citoyens puissent exercer la politique... La démocratie est mise en commun de l’intérêt général.
…Débattre implique argumenter, contredire, prouver, démontrer, vérifier, autant d’opérations qui exigent de la rationalité et préparent le chemin de la philosophie. L’élément essentiel de la polis, c’est le refus de la souveraineté, le refus du pouvoir d’un homme sur les autres. Les grecs dépersonnalisent le pouvoir en le neutralisant. Ils le mettent au centre de la cité afin que tout le monde l’exerce.

Ce n’est pas notre cas, nous qui vivons dans une République où c’est l’Etat qui a hérité de la souveraineté royale. Toute question d’intérêt commun doit être traitée au terme d’un débat public et contradictoire où prédominent les règles du raisonnement, de l’intelligence, de l’esprit critique, de la prévision. …Aucun domaine de la vie, du réel, n’est à l’abri d’une enquête critique, d’une réflexion intellectuelle.  Il n’y a aucun domaine réservé, aucun secteur interdit.  Voilà quelque chose que nous devons aujourd’hui prendre à notre compte.

…Il n’y a rien que l’esprit ne doive aborder avec une pensée critique et en même temps le résultat n’est ni la souffrance ni la morosité...  Et en même temps que l’homme bénéficie de cette liberté critique, il a le sentiment d’être dans un univers qui, même avec des monstruosités comme la mort et des choses inexplicables, reste beau. »
· Mon expérience Corbeil-Essonnoise.
Ces phrases de Jean-Pierre Vernant ont nourri mon expérience Corbeil-Essonnoise. Je sors conforté de dix années d’expérience de terrain de la force que constitue la mise en mouvements, en réflexions, en rencontres, en synergies de citoyens d’horizons différents mais portés par des mêmes valeurs. Des valeurs qui reposent sur le parti pris de l’intérêt général et du respect de chaque individu. Seul le parti communiste est dans l’incapacité de porter cette mise en mouvement.

Alors que des centaines de citoyens dans la commune sont disponibles et intéressés à se mêler de politique, pourquoi exiger d’eux l’adhésion à une force politique, qui quelle qu’elle soit, ne les satisfait pas ?

En étant utile à créer un nouvel espace politique local, pour construire un projet politique local et battre Serge Dassault, les communistes se sont mis au service d’un mouvement. Pour reprendre la célèbre formule, « un mouvement pour abolir l’état de choses existant ».
L’erreur que j’ai pu commettre, c’est de négliger l’outil communiste pour ne concentrer mes efforts que sur l’organisation nouvelle et le mouvement.

Dans l’état actuel de la société, il ne peut y avoir de réalisations locales sans pensée globale et vice versa, pas de réalisations globales sans pensées locales. Sans liens entres eux les élus communistes ou pas sont réduits à s’enfermer dans la gestion. La gestion n’est pas un gros mot. Mais l’émancipation humaine ne s’arrête pas à la décision politique locale. Elle exige la maîtrise globale des sujets.

La crise financière actuelle est là pour nous rappeler qu’il ne peut y avoir de paradis local dans un monde en état de choc. Le crédit bancaire ou encore l’entreprise délocalisée appellent des réponses politiques régionales, nationales, européennes et mondiales.
Nous sommes manifestement majoritaires chez les communistes en mouvement, élus ou pas, à ne plus être satisfaits de ce qu’est le parti communiste.

Tous d’accord aussi pour en appeler à une force politique nouvelle. Comment passe t’on d’un parti communiste dépassé par les évènements à une force communiste, (le mot ne me, ne nous gène pas), pour peser sur les évènements ? Le mieux n’est-il pas que ce parti communiste décide de devenir la force politique utile à la mise en mouvement des citoyens libres de réaliser leurs désirs et leurs rêves ? Devenir ce parti est incontestablement un choix, une posture politique.
Mais à quoi servirait de fermer la porte d’une organisation qui est le fruit d’un courant de pensée forgé dans l’histoire des humains depuis l’origine et ce à l’échelle planétaire ?
J’ai en tête le fil conducteur de cette formidable pièce de théâtre montée par Jean-Pierre Vincent à Avignon il y a deux ans, « Le silence des communistes ». Les trois anciens communistes Italiens évoquent « le choix entre le monde des possibles et le monde de l’échec ». Ils interrogent le rapport entre communisme et liberté.

J’y vois l’invitation pour les communistes à faire l’effort de creuser théoriquement et pratiquement ce qu’est être communiste aujourd’hui. Ou alors à se replier dans un nihilisme destructeur, improductif et aigri. Il n’y a aucune fatalité à ce que le parti communiste s’éteigne.

La rencontre de Tarnos est un encouragement à ce que, ce que compte de plus dynamique, créatif, inventeur, généreux notre parti, prenne en main cette organisation. Cela commence par prendre toute sa place dans le prochain congrès pour enrichir la base commune. Ne laissons pas le PCF à ceux qui n’en attendent plus rien.

Ensemble, faisons « les choix des possibles ».

La prochaine rencontre aura lieu les 5 et 6 février 2009 à Unieux (Loire).

Vous pouvez d’ores et déjà vous inscrire auprès du secrétariat du maire.  
Le Cidefe prendra en charge le conventionnement de la rencontre.







Etre élu communiste c’est :





Construire avec les habitants et répondre à leurs besoins : « Partir de chaque être humain et l’aider à réussir sa vie. »








Produire des richesses nouvelles :


- Partir des réalités des territoires.


- Remettre en débat l’ambition de la ville.











Lutter contre la fatalité :


- Surmonter la crise par un discours nouveau, sur le développement économique et urbain.


-Savoir articuler économie, urbain, énergies et l’humain. 
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Saint Ouen :entre modernisme et valeurs sociales. 


Paris : Résister ou Intégrer ? 








Logements, mixités sociales et hausse des loyers





Le commerce et le tourisme





Ecole, jeunesse, quel engagement municipal ?
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